
 

MERCOSUR : MONTPELLIER DOIT PROTÉGER SES AGRICULTEURS, 

SA DÉMOCRATIE ET SA SOUVERAINETÉ 

 

Le Mercosur menace directement nos agriculteurs, nos normes et notre démocratie. Face à cette 

dérive, le vote du Parlement européen ouvre une brèche : les collectivités locales, à commencer 

par Montpellier, doivent désormais prendre leurs responsabilités et agir 

 

Je salue la décision prise par le Parlement européen de saisir la Cour de justice de l’Union européenne 

afin de vérifier la légalité de l’accord commercial entre l’Union européenne et les pays du Mercosur. 

Ce vote est un signal politique fort. Il traduit une inquiétude légitime face à un accord qui autoriserait 

l’importation massive de produits agricoles ne respectant ni nos normes environnementales, ni nos 

exigences sanitaires, ni nos règles sociales. En clair : une concurrence déloyale qui fragilise directement 

nos agriculteurs et notre modèle agricole. 

À Montpellier, cette question nous concerne directement. Ce que nous mettons dans nos assiettes, dans 

les cantines scolaires, dans les restaurants collectifs, est un acte politique. Face aux troubles du monde, 

chacun doit prendre ses responsabilités. En tant que citoyenne aujourd’hui et demain comme maire de 

Montpellier, je prends un engagement clair : aucun achat de produits étrangers qui ne respectent pas 

les normes françaises et européennes ne devra être effectué par la Ville. 

Je demanderai également au Département de l’Hérault de s’inscrire dans cette même logique de 

cohérence et de responsabilité. Les collectivités locales ont un pouvoir considérable : celui de leurs achats 

publics. Utilisons-le pour défendre notre agriculture, notre santé, notre environnement et nos emplois. 

Le Mercosur n’est pas un sujet lointain. Il incarne un choix de société. Accepter ces importations, c’est 

accepter la déforestation, la baisse des standards sanitaires et l’affaiblissement de notre souveraineté 

alimentaire. Refuser cet accord, c’est défendre une agriculture de qualité, des circuits courts, et une 

économie locale vivante. 

Montpellier doit être à la hauteur de ces enjeux. 

Je serai à la hauteur. 

 

Isabelle Perrein        Montpellier le jeudi 22 janvier 2026] 


